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I. Pourquoi faire de la toponymie ?

A. Un patrimoine linguistique unique, mais menacé

La Vallée d’Aoste jouit d’un contexte linguistique unique en Europe. Tout d’abord, l’italien et le français

bénéficient d’un statut qui leur accorde une co-officialité (« sur un pied d’égalité »), en vertu du Statut

spécial de 1948 qui garantit l’autonomie de la région. À ces deux langues s’ajoutent les autres langues

historiques de la Vallée d’Aoste, notamment le francoprovençal (« patois »), ainsi que les langues de la

Vallée du Lys, qui s’apparentent au langues germaniques, dénommées titsch et töitschu, que l’on regroupe

sous le terme générique « walser ». Le français, le francoprovençal et les langues walser jouissent en outre

d’une reconnaissance en tant que langues historiques en vertu de la loi 482 de 1999 de l’État italien, qui les

soutient à travers des fonds à destination des administrations locales chargées de promouvoir ces langues.

Malgré un cadre juridique favorable, le patrimoine linguistique valdôtain se voit toutefois menacé.

Le français en Vallée d’Aoste est minoritaire et marginalisé. Malgré une co-officialité avec l’italien de jure,

les deux langues ne bénéficient pas de facto d’un statut de parité, l’italien exerçant une présence

hégémonique et souvent unilingue dans la vie quotidienne des valdôtains, portant certains chercheurs à

qualifier la situation de « suprématie linguistique de l’italien » (Hauff 2017). Si le sondage linguistique mené

par la Fondation Chanoux en 2003 a mis au jour que plus de 80% des valdôtains pensent parler « bien » ou

« assez bien » le français, celle-ci prévenant toutefois que « presque la totalité des plus jeunes se disent de

langue maternelle italienne, et l’italianisation totale de la population suit une progression que ni le Statut,

ni l’éducation “ bilingue ” ne semblent enrayer le moins du monde ». En effet, la majorité des valdôtains

(79,02%) considérait dès 2003 que l’italien remplissait toutes les fonctions nécessaires pour mener leur vie

quotidienne, et nombre d’auteurs considèrent que la revitalisation du français par le biais de l’éducation a

été insuffisante pour contraster le déclin de cette langue dans la vie des valdôtains. La vie politique n’en est

pas épargnée : si Philippe Rossillon écrivait en 1995 qu’en Vallée d’Aoste « le français demeure l’apanage

d’une certaine aristocratie culturelle et de l’intelligentsia autochtone » (cf. Rossillon 1995 : 64), la

proportion de délibérations en français de la part du monde politique montre une utilisation toujours plus

minoritaire : entre 2010 et 2020, seules 1,1% des lois régionales étaient adoptées en français, et le français

était présent dans moins de 5% des délibérations du pouvoir exécutif (cf. Louvin et Alessi 2020 : 14-15).

La place du francoprovençal et des langues walser est encore plus précaire. Reconnues mais sans statut

officiel, elles font partie du patrimoine linguistique vivant mais menacé de la Vallée d’Aoste. Alors qu’en

2007 le linguiste américain K. David Harrison estimait qu’une langue du monde mourait tous les 10 jours, et

que les langues du monde traversaient une crise d’extinction d’un ordre de magnitude supérieur aux

espèces animales (cf. Harrison 2007 : 5-7), l’Atlas des langues en danger de l’UNESCO classait en 2010 le

francoprovençal dans sa liste des langue menacées (DE), et le töitschu dans sa liste des langues gravement

menacées (SE) (cf. UNESCO 2010). Si en 2024 l’État italien déclare pour la Convention-cadre pour la

protection des minorités nationales que 67% de la population valdôtaine connaît le francoprovençal et que

45% le parle régulièrement (cf. Ministère de l’Intérieur 2024 : 70), le sondage de la Fondation Chanoux d’il y

a deux décennies estimait la connaissance de cette langue à seulement 55,77% de la population (cf. Cavalli

2017 : 151). En 2017, Roland Bauer estimait 40 000 locuteurs du francoprovençal en Vallée d’Aoste, soit un

peu plus de 30% de la population (Bauer 2017 : 249), tandis qu’en 2018 Riccardo Regis estimait ceux-ci à 50

000, soit un peu moins de 40% de la population de 2018 (Regis 2019 : 48). Si l’existence d’un Guichet
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linguistique régional et d’une École populaire de patois permettent théoriquement d’enraciner une langue

virtuellement absente du contexte éducatif et écrit, le manque de recensement et de statistiques empêche

de comprendre l’étendue du déclin de cette langue. Il va s’en dire que titsch et töitschu, ne bénéficiant que

d’enseignement facultatif par le biais du Walser Kulturzentrum, et avec un soutien très modeste de la part

de la Vallée d’Aoste, sont encore plus menacées d’extinction que le francoprovençal, d’autant plus que les

habitants ont opté pour l’enseignement de l’allemand à l’école. Les nombre de locuteurs du töitschu estimé

par l’Atlas des langues en danger de l’UNESCO était de 200 en 2010, et l’État italien estime en 2024 que 51%

des habitants de la Vallée du Lys connaît une ou plusieures langues walser (cf. The Guardian 2011; Ministère

de l’Intérieur 2024 : 70).

L’écrasante majorité des panneaux qui parsèment la Vallée d’Aoste est par conséquent uniquement en

italien, symptôme de cette hégémonie de l’italien vis-à-vis des autres langues. Ce qui surprend, en

revanche, c’est de découvrir que sur l’emblématique Place Émile Chanoux d’Aoste, les principaux exposants

de cet unilinguisme italien sont tout d’abord les panneaux officiels, suivis des panneaux commerciaux. La

proportion du francoprovençal dans le panorama linguistique de la Place Chanoux est également minuscule,

avec à peine 2,3% des éléments analysés contenant le patois valdôtain (cf. Mitschke 2015).
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B. Un patrimoine culturel immatériel, mais peu accessible

Le 30 octobre 2007, l’Italie dépose sa ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine

culturel immatériel de l’UNESCO. Pour celle-ci, on entend par patrimoine culturel immatériel « les pratiques,

représentations, expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et

espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus

reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » (cf. UNESCO 2003). Si les toponymes ne

sont pas explicitement cités comme exemple, la même année, la résolution IX/4 de la Conférence des

Nations Unies sur la Normalisation des Noms Géographiques estime que « les toponymes relèvent bien du

patrimoine culturel immatériel » (cf. Ressources naturelles Canada 2017). Certains états membres sont allés

même au-delà de la Convention : c’est le cas de l’Autriche, qui en 2018 a inscrit à son registre national du

patrimoine culturel immatériel 120 000 toponymes locaux de la province fédérale du Tyrol (cf. Commission

autrichienne pour l’UNESCO, 2024).

La toponymie valdôtaine représente une sorte de dernier rempart linguistique, culturel et identitaire qui

contraste avec la progression de l’italien dans la vie quotidienne. En raison de ses « graphies françaises

tenant, plus particulièrement, compte de caractéristiques propres à l’aire francoprovençale » (cf. Favre

2004), et étant donné que la langue est très importante pour l’identité valdôtaine (Josserand 2011 : 94) on

peut considérer que la toponymie joue, elle aussi, un rôle à la fois symbolique et quotidien dans l’évolution

de l’identité valdôtaine.

Les bouleversements économiques et démographiques, notamment dans le cadre du recul de l’agriculture

de montagne, ont porté la Vallée d’Aoste à une prise de conscience culturelle et politique quant à la

nécessité de cataloguer les microtoponymes, considérés comme plus faibles car moins connus (cf. Schüle

1992, Favre 1997, Favre 2004). Ce processus, mené par le Bureau Régional Ethnologie et Linguistique

(BREL), s’est conclu après 30 ans de recherche, ayant recueilli 76 700 toponymes dans les 74 communes qui

tapissent la Vallée d’Aoste (RAVDA 2024). Néanmoins, la transition au monde digital ne s’est pas traduite par

une numérisation de ce travail de recherche, ni par la publication en ligne des cartes permettant de localiser

ces microtoponymes (à l’exception, peut-être, du service de cartographie digital de la Région), ni par une

diffusion auprès de la population et des cadres administratifs locaux.
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C. Un patrimoine encadré, mais peu contrôlé

La Région Autonome Vallée d’Aoste dispose d’une compétence primaire en matière de toponymie en

vertu de l’article 2 du Statut spécial de la Vallée d’Aoste. La loi régionale n°61 du 9 décembre 1976, qui a

officialisé les noms des communes, a également établi une Commission pour la toponymie locale dans le

but d’officialiser les noms des villages, hameaux et lieux-dits, ainsi que pour préserver un patrimoine

toponymique local menacé par l’oubli (Favre 2004). Cette loi prévoit que les Communes initient le processus

d’officialisation en proposant une liste de toponymes, qui sont étudiés par la Commission, puis approuvés

en voie définitive par la Commune en question, par le Conseil régional, pour enfin être promulgués par le

Président de la Région. Les Communes sont par la suite tenues à actualiser les éventuels changements, y

compris dans leurs plans communaux et dans leurs registres de l’état civil. Ainsi, depuis la première

officialisation des toponymes de Verrès en 1998, 53 communes ont officialisé leurs toponymes, dont 11

entre 2017 et 2024.

Cependant, un rappel à l’ordre de la part du Président de la Région et une série de rencontres de la part du

bureau Collectivités Locales de la Région en 2017 a mis en lumière que 20 Communes sur 74 (27%)

n’avaient pas démarré la procédure d’officialisation près de 20 ans après le début de ce processus (RAVDA

2017). Comme le montre notre analyse, même après officialisation, un nombre significatif de panneaux

reste inchangé. Autre témoignage d’une actualisation difficile, l’annuaire des rues national, géré par l’ISTAT

et par l’Agenzia delle Entrate, permettait pas de renseigner les dénomination du type de voie en français

(rue, place…) ni d’insérer des caractères spéciaux, ce qui force les Communes à abandonner les accents,

voire tous les noms bilingues italien-français, en faveur de l’italien.

Autre point important : la toponymie a désormais évolué vers le monde numérique, et celui-ci n’est pas

légiféré par les lois régionales en la matière. Une attention particulière doit être portée envers les géants du

web qui gèrent les plateformes de cartographie en ligne, qui s’octroient les questions de choix de

toponymie et préfèrent trop souvent le panneau au nom officiel.
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II. L’érosion des toponymes dans les lieux publics de la Vallée d’Aoste

A. Méthodologie

Afin de déterminer le degré d’érosion de la toponymie en Vallée d’Aoste, nous nous proposons de comparer

la toponymie adoptée de façon officielle et les indications toponymiques que l’on peut trouver dans les

espaces publics. La première priorité de la recherche était de trouver les panneaux qui n’étaient pas

conformes à la toponymie officielle, dont le corpus est constitué par la loi n°61 de 1976 pour les noms des

communes et par les actes promulgués par le Président de la Région pour les autres toponymes locaux.

Nous nous sommes tournés vers Google Street View pour parcourir virtuellement la Vallée d’Aoste, en nous

appuyant sur le site web map-maker.app ; celui-ci, à l’origine créé pour permettre aux joueurs du jeu en

ligne Geoguessr de deviner à quel endroit du monde ils se trouvent, constitue un outil redoutable pour

rapidement parcourir les routes valdôtaines et relever les panneaux fautifs.

Une limite de cette approche est que cette recherche dépend de la date à laquelle la voiture de Google

Street View a parcouru et photographié les routes valdôtaines. Si les axes principaux jouissent d’une

fréquentation abondante des voitures de Google Street View, les routes régionales et les vallées latérales de

la Vallée d’Aoste ont très souvent une couverture qui peut dater de 6 à 10 ans. Néanmoins, une analyse d’un

petit échantillon de panneaux nous permet de conclure que dans la quasi-totalité des cas, les panneaux

fautifs signalés dans cette publication se trouvent toujours inaltérés et au même endroit.

Autre limite de notre approche : il n’est pas possible pour un observateur externe de déterminer avec

certitude l’appartenance d’un panneau à l’État (ANAS), à la Région ou à une Commune plutôt qu’à une

autre. Si l’on trouve majoritairement des panneaux de l’État sur des routes appartenant à ce-dernier, et de

même pour la Région sur les routes régionales et pour les Communes pour les routes communales, il arrive

que les Communes placent des panneaux sur les routes appartenant à ces deux autres entités. Faute d’autre

moyen d’identification (tel un code barre ou un autocollant au dos du panneau), il faut alors se fier aux

différences graphiques entre panneaux étatiques, régionaux ou communaux pour les différencier.
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Figure 1. L’interface de map-making.app.

Pour notre analyse, nous avons considéré l’absence d’accents et de tirets comme fautive. En effet,

l’Académie française et la Région recommandent la présence des accents sur les majuscules, car les lettres

majuscules accentuées sont incluses dans les règles orthographiques françaises (cf. Académie française

2020 ; RAVDA 2017). Nous avons également décidé de prendre en compte les panneaux avec des fautes

d’orthographe lors de notre recherche.
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B. Panneaux routiers

Il y a au moins 270 panneaux fautifs sur les routes de la Vallée d’Aoste. Ce chiffre est sans doute inférieur

au nombre réel de panneaux qui ne respectent pas la toponymie officielle de la Vallée d’Aoste.

Selon notre analyse, la grande majorité des panneaux identifiés suit les axes principaux de la Vallée d’Aoste

et la distribution démographique de la population, qui se concentre au fond de la vallée. Sur ces 270

panneaux, 70 (25,9%) appartiennent à l’ANAS, qui gère les routes pour l’État italien ; 51 (18,9%)

appartiennent à la Région Autonome Vallée d’Aoste ; et 149 appartiennent aux Communes de la région.

Figure 2. Distribution des panneaux non conformes à la toponymie adoptée de façon officielle.

À quoi correspondent ces panneaux ? La plupart des panneaux sont des noms de communes mal

orthographiés (185, 68,5%), suivis des noms de hameaux non conformes (101, soit 37,4%), suivis de fautes

d’orthographe (15, soit 5,5%), suivis d’exemples de vandalisme (1, soit 0,3%).

Figure 3. Un panneau avec un nom de commune orthographié incorrectement, et un autre avec une faute de frappe.

Les communes moins bien orthographiées sont Aoste (par absence de son double nom, Aosta/Aoste, 39),
suivi de Châtillon (29), Saint-Vincent (23), et Pont-Saint-Martin (19).
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Conclusion

La Commission de toponymie du Québec, pour ses 100 ans écrivait :

« Quand la National Geographic Society des États-Unis a publié dans l’un de ses numéros mensuels de 1991
une carte du Québec qui indique, en français, Rivière aux Outardes, Péninsule de la Gaspésie, Rivière des
Outaouais, Péninsule d’Ungava, Grande rivière de la Baleine et Montréal plutôt que « Montreal », etc., elle a
envoyé un message important à ses millions de lecteurs :

● Cette collectivité exerce elle-même le contrôle de son territoire, puisqu’elle en nomme les lieux et
qu’elle le fait d’après ses propres références culturelles. » (Commission de toponymie,
Gouvernement du Québec, 2002)

Dans une optique de préservation d’un patrimoine culturel immatériel unique dans le panorama alpin, qui
est la responsabilité exclusive de la région Autonome Vallée d’Aoste, il est urgent que celle-ci et le public au
plus grand large prennent conscience de l’étendue du problème engendré par la divergence entre
toponymie officielle et signalisation routière, afin d’endiguer l’érosion des toponymes.
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